
 

 

 

Déclaration de IARD sur la fiscalité comme levier de politique publique  

 

Les entreprises membres de IARD* s’engagent à réduire l’usage nocif de l’alcool et à apporter leur 

contribution aux communautés dans lesquelles elles travaillent, y compris à travers des contributions aux 

économies locales et nationales par le biais de la fiscalité. 

 

 Pour IARD et ses membres: 

Toute forme de taxation des boissons alcoolisées doit faire partie d’un cadre fiscal et réglementaire plus 

large. 

La taxation de l’alcool doit être proportionnelle, appropriée au contexte local et conforme aux principes de 

l’Organisation Mondiale du Commerce. Elle ne doit ni créer de distorsions sur les marchés ni amplifier les 

risques liés à l’usage nocif de l’alcool. 

 

Des études scientifiques révisées par des pairs ont montré que les conséquences d’une augmentation fiscale 

peuvent varier en fonction des types de consommateurs d’alcool [1-3]. Certaines études démontrent que les 

grands buveurs, y compris ceux qui ont une consommation ponctuelle sévère d’alcool, sont les moins 

sensibles aux politiques de prix [4-8].  Une fiscalité disproportionnée est susceptible de pénaliser ceux qui 

ont une consommation modérée et ceux dont le revenu disponible est limité [1-3, 8-10]. Dans les pays où 

une grande partie du marché de l’alcool est informel et échappe à la réglementation, la taxation du secteur 

formel de l’alcool ne mène pas nécessairement à une réduction significative de l‘usage nocif du produit 

[11-18]. 

 

Afin d’être efficace, le cadre réglementaire de l’alcool – incluant la fiscalité – doit inclure des actions de 

prévention ciblées visant à réduire l’usage nocif de l’alcool [19].   

 

Une fiscalité élevée peut avoir des conséquences imprévues, comme le développement du marché informel 

et illicite  [11-13, 20-24], l’encouragement à l’évasion fiscale et à la corruption et dès lors une perte, et non 

une augmentation, des recettes fiscales pour le gouvernement  [13, 14, 19, 25-29].  

 

 

 

 
* L’Alliance Internationale pour la Consommation Responsable d’Alcool (IARD) est une organisation à but non lucratif 

dédiée à la lutte contre l’usage nocif de l’alcool et à la promotion de la consommation responsable. IARD a le soutien de 

ses entreprises membres représentantes de tous les segments du secteur des boissons alcoolisées – bière, vin et spiritueux – 

dans leur quête commune de faire partie de la solution au problème de l’usage nocif de l’alcool.  

 
Membres de IARD: AB InBev, Asahi Group Holdings, Ltd., Bacardi Limited, Beam Suntory, Brown-Forman Corporation, 

Carlsberg, Diageo, Heineken, Kirin Company Limited, Molson Coors, Pernod Ricard 
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